
 HE OH !                                            
NOS RETRAITES ! 

Manifestez !                          
Jeudi 9 juin à 10H30                   

 BREST : place de la Liberté 

 QUIMPER : place de la Résistance   

 MORLAIX : place de la  Mairie 

Depuis quelques semaines sur toutes les ondes on nous répète :                                           
« La France va mieux, la croissance est de retour ».  

      Nous le constatons : 
                                                   oui ça va bien pour le grand capital,  
                                                   non ça ne va pas mieux pour les retraités. 

                                                Les politiques d’austérité, de réduction des dépenses publiques                                                                                                                             
et de baisse du «coût du travail» (pression sur les salaires, cotisations patronales) 
menées partout en Europe, créent la récession, la destruction de millions d’emplois et la 
diminution des cotisations sociales. 

Malgré nos interpellations, nos actions, le gouvernement comme le Medef sont 
bien décidés à entériner la baisse du pouvoir d’achat des retraites. 

 

Nous revendiquons : 

 l’amélioration du pouvoir d’achat des retraités par rattrapage immédiat de 300 € par 
mois ; 

 l’indexation des pensions sur l’évolution du salaire moyen et non sur les prix ;  

 aucune pension inférieure au Smic pour une carrière complète ;  

 le retour à une revalorisation annuelle des pensions au 1er  janvier de l’année prenante en 
compte l’évolution des salaires ; 

 le maintien de l’intégralité des pensions de réversion ;  

 le rétablissement de la demi-part fiscale. 

 Le retrait de la loi Travail. 

Pour nos pensions,  pour les moyens de se soigner,                                                                                         
pour une autre fiscalité : rétablissement de la demi-part,... 

 



    je ne laisse plus les autres décider à ma place,                                                   
je prends mon avenir en main, je me syndique à la CGT 
 

Nom :………………………………..  Prénom :………………………... 

Adresse :………………………….……………………………………… 

CP :……….. Ville :……………………………………………………… 

Tel : .../.../.../.../... Mail :…………………………………………………. 

Bulletin à renvoyer à la CGT Retraités 2 place Edouard MAZE 29200 Brest                                                                                

Téléphone : 02 98 44 37 55   Mail : ud29@cgt.fr 

20/05/2016 

Face aux injustices, aux inégalités. Seul(e) on subit 

Syndiqué(e) on peut agir 

 

                                                                                                      

Cela fait plus de trente mois que nos pensions 

sont bloquées hormis le 0,1 % « royalement » 

accordé. Beaucoup de retraités ont eu le senti-

ment que l’on se moque d’eux et pour cause ! 

Le patronat avec  le  soutien  des syndicats 

CFDT, CGC, CFTC a décidé de bloquer pour 

trois années les retraites complémentaires. 

Beaucoup de salariés devront attendre 
maintenant 67 ans pour obtenir une re-
traite complète, alors que le chômage des 

seniors atteint dorénavant des sommets. 

 

 

 

Nicolas SARKOZY avait décidé la suppression 

de la demi-part fiscale aux parents isolés ou aux 

veufs et veuves ayant eu un enfant, ainsi que 

l’imposition de la majoration de 10 % pour les 

retraités ayant élevé 3 enfants. Beaucoup de 
retraités ont perdu des exonérations en 
matière d’impôts locaux ou de cotisations 
sociales. Alors que le gouvernement annonce 

de nouvelles baisses d’impôts pour les plus dé-

munis, droit dans ses bottes il refuse le ré-

tablissement de la demi-part ! Quelle duperie ! 

Nous n’oublions pas que le candidat Hollande 

avait promis une grande réforme fiscale pour 

aller vers un impôt plus progressif, avec plus de 

tranches et surtout réduire le poids de la TVA.  

 

 

 

 

 
 

Aujourd’hui, trop de retraités hésitent à se 
soigner par manque d’argent, à cause des dépas- 

sements d’honoraires ou n’ayant pas les moyens 

de se payer une complémentaire santé. La loi san-

té va encore réduire l’offre de soins et les hôpi-

taux de proximité, alors que les besoins sont 
grandissants et que le vieillissement de la 
population suppose d’offrir des lieux d’ac-
cueil capables de prendre en charge la po-
pulation à tous les stades de la vie. Parallèle-

ment, le patronat travaille à la privatisation de 

l’assurance-maladie. 70 ans après sa création, la 

Sécurité sociale est toujours une idée moderne 

qu’il nous faut préserver dans sa conception et 

reconquérir dans sa gouvernance. 

 

 

 

 

 

 

Ce projet de loi a pour objectif de faire « baisser 

le coût du travail » pour satisfaire le patronat. 

Cela aurait pour conséquence une baisse des co-

tisations versées aux caisses de retraite, qu’elles 

soient de base ou complémentaires, seront dimi-

nuées. Il y a donc un grand danger pour nos pen-

sions de retraite, notre Sécurité sociale. 

Le gouvernement a dû utiliser le coup de force 

du 49-3 pour faire adopter une loi rejetée par 
plus de 70 % de la population.                                                                                                                                                                        

Un déni de démocratie ! 

Retraités 

 


